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n° 99 243 du 19 mars 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

23 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 novembre 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 février 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 8 février 2013.

Vu l’ordonnance du 22 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 mars 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H.-P. R. MUKENDI KABONGO

KOKOLO, avocat, et R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande d’asile, la partie requérante invoque en substance avoir été violentée par des

membres de sa famille l’accusant de sorcellerie.

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut notamment, sur la base de constats qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève

notamment des contradictions quant au sort de la fille de la requérante, l’incohérence du comportement

des membres de sa famille, et le fait qu’il n’est pas crédible que la requérante n’ait pas eu besoin de

soins médicaux après avoir été violentée. Elle relève encore que la requérante n’a nullement sollicité la
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protection internationale et qu’il ressort des informations en sa possession que les autorités congolaises

offrent une protection aux personnes accusées de sorcellerie.

Le Conseil considère que si les motifs relatifs à la crédibilité du récit de la requérante ne sont pas

pertinents en l’espèce, il n’en est pas de même du motif relatif à la protection offerte par les autorités

nationales de la requérante.

Dans la mesure où la partie requérante dit redouter des acteurs de persécution privés, à savoir des

membres de sa famille, il convient de rappeler que conformément à l’article 48/5, §1er de la loi du 15

décembre 1980, une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4

peut émaner ou être causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des

partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les

organisations internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions

ou les atteintes graves. En l’espèce, la décision attaquée constate que la partie requérante n’a

nullement sollicité ses autorités nationales et ne démontre pas qu’elle n’aurait pas eu accès à une

protection effective de ses autorités nationales. La partie requérante avance dans sa requête deux

extraits de documents tirés d’Internet pour en conclure qu’il est évident que la question des personnes

accusées de sorcellerie reste fort présente en RDC, et est encore livrée à la vengeance privée.

Le Conseil considère que cette assertion et les deux documents précités ne peuvent suffire pour mettre

à mal la pertinence et la fiabilité des informations de la partie défenderesse jointes au dossier

administratif quant au sort des personnes accusées de sorcellerie.

Partant, la partie requérante ne démontre pas que ses autorités manquent à prendre des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou atteintes graves qu’elle dit redouter.

La décision attaquée a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile de la requérante sans violer les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne démontrant pas qu’elle ne

pouvait se réclamer de la protection des autorités de son pays et qu’elle n’aurait pas eu accès, le cas

échéant, à une protection effective de leur part.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute

hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère pour l’essentiel aux écrits de procédure.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas qu'elle a des raisons de craindre d'être persécutée

ou qu'elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans son pays. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la loi.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille treize par :
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M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


